
Élu depuis 
2017, le pouvoir 
macronien a 
mis en œuvre 
une politique 
des plus rétro­
grade : casse du 
droit du travail, 
affaiblissement 
des services pu­

blics, réforme des retraites et de 
l’assurance chômage, restrictions 
de libertés sans parler de la flam­
bée du prix de l’énergie.
À cela s’ajoute l’alourdissement 

du reste à charge sanitaire avec 
le doublement des franchises 
médicales, l’augmentation sans 
fin des impôts et taxes pour les 
plus modestes avec en contre 
partie un allègement indécent 
pour les plus riches et les plus 
fortunés. À titre d’exemple pour 
la seule année 2023, les ca­
deaux au patronat représentent 
80 milliards d’euros (exonéra­
tions sociales) qui pourraient 
largement compenser le déficit 
annoncé de 22 milliards d’euros 
de la Sécurité Sociale.  
Aujourd’hui comme hier, les re­

traités sont de nouveau la cible 
du gouvernement et du MEDEF 
à travers leur stratégie de les 
mettre en opposition avec les ac­
tifs pour mieux les stigmatiser 

dans le cadre du Projet de Loi de 
Financement de la Sécurité So­
ciale (PLFSS).
Les entreprises du CAC 40 

viennent de battre un record 
avec près de 100 milliards d’eu­
ros de dividendes versés aux 
actionnaires  pour l’année 2024.
Une fois de plus le gouvernement 

veut faire les poches des retraités 
en refusant de taxer réellement les 
ultras riches de notre pays.
La fortune des milliardaires fran­

çais a augmenté de plus de 
24 milliards d’euros depuis 2019, 
soit l’équivalant de 13 millions 
d’euros par jour.
Il est temps de répartir les ri­

chesses dans le bon sens, vers 
ceux qui produisent la richesse 
c'est à dire les salariés et les retrai­
tés, pour une vie sereine, pour des 
services publics de qualité et 
pour notre protection sociale qui 
doit répondre aux besoins de la 
population, à commencer par le 
droit à retraite en bonne santé !
Cette année nous fêterons le 

80ème anniversaire de la Sécurité 
Sociale, une des plus grandes et 
merveilleuses conquêtes du 
monde du travail depuis 1945, 
avec pour principe solidaire fon­
damental : « je verse en fonction 
de mes moyens et reçois en 
fonction de mes besoins ».

Plus que jamais, ce système 
solidaire de protection sociale 
a besoin d’être défendu face 
aux attaques incessantes du 
gouvernement ainsi que d’un 
patronat qui rêve depuis 
maintenant plusieurs décen­
nies de le transformer en 
produit purement assurantiel 
et privé.
Avec la CGT, l’heure est 

donc à la mobilisation, à l’in­
tervention du monde du 
travail pour son financement 
solidaire à travers la revalori­
sation des salaires et des 
pensions, la défense des ser­
vices publics et l’amélioration 
de la protection sociale avec 
pour objectif la prise en 
charge et l’accès aux soins 
permettant de garantir la 
santé de tout un chacun.
Alors que les inégalités so­

ciales sont de plus en plus 
indécentes et que les grandes 
fortunes battent en France 
des abyssaux records, le 
20 mars prochain nous ap­
pelons les pensionnés et 
les actifs à se rassembler 
devant L’Agence Régionale 
de Santé à Dijon pour 
construire une puissante ac­
tion de reconquête de la 
Sécurité Sociale.

Pour se rendre à Dijon, un co­voiturage est organisé au départ de 
Vesoul le jeudi 20 mars, RdV à 08 h 00 sur le parking de l’UD 
CGT à la Cité Gérôme. 
Les inscriptions doivent se faire auprès de l’Union 

Départementale CGT au 03.84.78.69.90 au plus tard le 
jeudi 13 mars.
Le programme :

• Rassemblement devant l’ARS à 10 h 30, puis défilé pour rejoindre le 
CHU.
• Repas tiré du sac.

Le 20 mars 2025, la CGT 

appelle à la reconquête de 

la Sécurité Sociale
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